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Préambule

Cette démarche de consultation volontaire menée par la MEL avait pour 
objectif de recueillir l’avis du grand public sur les 2 scenarios possibles 
pour la future Zone à Faibles Émissions (ZFE).

📌 Le périmètre

SCENARIO 1 SCENARIO 2

🕣 La durée

🚫 Les 
restrictions 
de circulation

- La restriction de circulation s’appliquera dans les 95 communes de la MEL,
- L’ensemble des axes routiers et autoroutiers sont concernés, sans exception.

La restriction de circulation sera permanente, c’est-à-dire que les 
restrictions de circulation s’appliqueraient ainsi 24h sur 24h et 7 jours 
sur 7.

L'interdiction de rouler s'appliquera, 
sauf exception, aux véhicules non 
classés ainsi que ceux ayant des 
vignettes Crit'Air 4 et 5.

L'interdiction de 
rouler s'appliquera, 
sauf exception, aux 
véhicules non classés.
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Préambule

L’objectif était de collecter les propositions des citoyens sur d’éventuelles
dérogations pour circuler, des mesures d'accompagnement, solutions et
modalités pour aider la population à respecter les restrictions de circulation à
venir.

Ce rapport d’analyse est une synthèse des grandes tendances d’expression et
des sujets principaux qui sont ressortis des contributions citoyennes.
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Chiffres clés de la consultation

# Zone à faibles émissions : améliorons la qualité de l'air

4 167 réponses au questionnaire en ligne.

5 contributions écrites dont : 
- 1 contribution de la Ville de Lille,
- 1 contribution de l’association Maison régionale de 

l’environnement et des solidarités (MRES),
- 1 contribution du groupe politique Métropole 

Écologiste Citoyenne et Solidaire (MECS),
- et 2 contributions de citoyens.
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Objectif : connaitre les avis des citoyens sur les deux scénarios 
proposés et les modalités de la future ZFE.

Modalités de consultation :
- 1 page web dédiée,
- 1 questionnaire en ligne. 

Diffusion/communication :
- Information sur le site de la MEL,
- Affichage,
- Publication sur les réseaux sociaux de la MEL et des communes, 
- Sites communaux,
- Newsletter du site de la participation citoyenne de la MEL.

Rappel de la méthode
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RÉSULTATS DU QUESTIONNAIRE EN LIGNE 
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59,6 % des participants se sont exprimés sur les scénarios : une majorité exprime une préférence pour le 
scenario 2 (37,1%) par rapport au scenario 1 (22,5%).

Une préférence exprimée pour le scénario 2 

- Le pouvoir d’achat, 
- Les habitants des zones périphériques moins bien desservies par les transports collectifs, 
- Les travailleurs dépendants de leur voiture,
- Les situations familiales particulières. 

Principales inquiétudes exprimées

Principales mesures d’accompagnement demandées

- Les véhicules de collections, 
- Les déplacements occasionnels, 
- Les foyers à faibles revenus,
- Les déplacements domicile-travail. 

Principales dérogations demandées

- Le développement des transports en commun et des parkings relais (P+R),
- La gratuité ou la baisse des prix des transports en commun, 
- L’aide à l’achat d’une voiture moins polluante,
- Le développement des services et infrastructures cyclables.

LES RÉSULTATS DE LA CONSULTATION EN BREF
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0,2%
9,2%

31,2% 33,3%
25,7%

-18 18-30 30-45 45-60 60+

MEL centre 
("papillon")

55,9%

MEL 
couronne 
(rurale)
39,2%

Hors-MEL
4,9%

Cadres et 
professions 

intellectuelles 
supérieures

40,2%

Artisans, 
commerçants et 

chefs d'entreprise
6,5%Professions 

intermédiaires
8,4%

Employés
17,6%

Ouvriers
3,8%

Agriculteurs 
exploitants

0,2%

Retraités
19,7%

Sans activité 
professionnelle

3,0%

69,8%

26,6%

3,6%

Un homme Une femme NSPP

Près de 56% des répondants vivent dans une 
commune centrale de la MEL

Environ 40% pour les communes les plus rurales

Moins de 5% des répondants vivent en dehors de la 
MEL.
Parmi eux :
- 3,5 dans le reste du département du Nord
- 1,4 dans le département du Pas-de-Calais
- 0,4 dans le reste de la France
- 0,1 en Belgique

Sous-représentation des 18-30 ans

Surreprésentation des autres classes d’âge

Forte surreprésentation des CSP+ : plus de 40% des 
répondants (alors qu’ils représentent <10% de la 
population)

Légère surreprésentation des artisans, commerçants et 
chefs d’entreprise (6,5 alors que < 3% de la population)

Sous-représentation des autres CSP Surreprésentation des hommes :
Plus des 2/3 des répondants

LIEU DE RÉSIDENCE CATÉGORIES SOCIO-PROFESSIONNELLES

GENRE

ÂGE

PROFIL DES RÉPONDANTS

*NSPP : ne se prononce pas



Direction des transports/ 11

A. AVIS SUR LES SCÉNARIOS

• Perçu comme un choix par défaut, moins restrictif et donc plus 
facile à accepter et à mettre en œuvre.

• Envisagé comme une première étape avant une transition 
éventuelle vers des mesures plus strictes.

• Considéré comme un compromis entre l'urgence à améliorer la 
qualité de l'air et la réalité économique des ménages, en 
particulier ceux aux revenus modestes.

• Considéré comme plus efficace face aux enjeux environnementaux 
et sanitaires.

• Perçu comme un bon levier pour encourager les alternatives de 
mobilité durable.

• Nécessite des mesures d'accompagnement adéquates pour 
garantir son acceptation et son efficacité, notamment en 
soutenant les populations les plus affectées par les restrictions.

59,6% des répondants ont exprimé une préférence pour un des deux scénarios proposés :
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0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80%

Risque pour l'attractivité des commerces

Risque pour les artisans

Risque pour les entreprises et l'activité

Jeunes et étudiants

Personnes handicapées et PMR

Personnes âgées et retraités

Situations familiales particulières

Travailleurs dépendants de leur voiture

Habitants des zones non-desservies

Impact financier sur les ménages

• Injustice sociale : les plus précaires sont les plus impactés,

• Coût trop élevé des véhicules moins polluants,

• Risque d’exclusion sociale : les ménages les plus précaires 
pourraient ne plus avoir aucun moyen pour se déplacer.

• Risques financiers pour les très petites entreprises (TPE), jeunes entreprises, entreprises en difficulté,

• Impact sur l’employabilité (capacité des personnes à se déplacer pour trouver un nouvel emploi),

• Impact sur le tourisme et l’activité commerciale (accès aux centres-villes),

• Risque de difficultés d’approvisionnement.

• Les solutions alternatives à la voiture sont 
limitées en dehors des centres urbains,

• Risque de ségrégation territoriale entre le 
centre de la métropole et sa périphérie.

• Familles nombreuses,

• Familles monoparentales.

• Travailleurs précaires 
(ex : aides à domicile),

• Travailleurs en 
horaires décalés.

B. AVIS ET INQUIÉTUDES SUR LES IMPACTS SOCIOÉCONOMIQUES

42,3% des répondants se sont exprimés sur les impacts socioéconomiques, parmi eux :
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0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80%

Mise en œuvre trop rapide

Pas assez ambitieux ou efficace

Dispositif inadapté ou incohérent

• Les automobilistes ont besoin de plus 
de temps pour s’adapter,

• La mise en œuvre doit se faire une fois 
de nouvelles solutions alternatives de 
mobilité développées (tramway, 
bornes de recharge…).

• La ZFE ne répond par suffisamment aux enjeux environnementaux,

• Elle ne traite pas toutes les sources de pollution (industrie 
notamment),

• Elle ne va pas assez loin dans les contraintes,

• Son application est trop tardive.

• D’autres critères que la vignette Crit'Air sont tout aussi pertinents pour 
juger si un véhicule est polluant ou non (poids, usages, entretien…),

• La mise au rebut anticipée de véhicules en état de fonctionner pour les 
remplacer par des véhicules électriques neufs (à plus forte raison pour 
un usage qui reste occasionnel) est une « aberration écologique ».

C. EFFICACITÉ ET PERTINENCE DE LA MESURE

16,2 % des répondants se sont exprimés sur l’efficacité et la pertinence de la mesure, parmi eux  :
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D. MODALITÉS DE LA ZFE

39,8 % des répondants se sont exprimés sur les modalités de la ZFE, parmi eux  :

0% 5% 10% 15% 20% 25%

Pour le maintien d'accès spécifiques

Pour l'intégration du réseau structurant

Contre l'intégration du réseau structurant

Pour une ZFE permanente

Contre une ZFE permanente 24h/7j

Défavorable au périmètre "95 communes"

Favorable au périmètre "95 communes"

• Seul moyen pour que la mesure soit efficace

• L’effort doit être collectif

• Transports en commun moins efficaces en dehors des 
centres urbains et plus forte dépendance à la voiture,

• Inégalités territoriales,

• Plus grandes distances à parcourir.

Favorable à un périmètre 
restreint aux « centres 
urbains »

Favorable à un 
périmètre limité à 
Lille

• Assouplissement le week-end, en soirée soir et/ou les jours fériés,

• Effective qu’en heures de pointe,

• Effective qu’en cas de de pics de pollution .

Accès aux parking relais (P+R) et 
aux hôpitaux.

• Impliquerait des itinéraires bis plus longs et plus complexes,

• Déviation du trafic de transit et report de la pollution sur le réseau secondaire.

Axes les plus pollués, notamment par le trafic de transit.
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180
0,0% 5,0% 10,0% 15,0% 20,0%

Véhicules agricoles

Personnes âgées / retraités

Déplacements pour évenements culturels

Demandeurs d'emploi

Véhicules adaptés PMR

Jeunes conducteurs et étudiants

Touristes et personnes en transit

Familles nombreuses

Travailleurs en horaires décalés

Déplacements professionnels

Camping-cars et vans aménagés

Véhicules des artisans

Véhicules ayant validé le contrôle technique

Déplacements urgence et rdv (santé, administration…)

Personnes sans solution de transports en commun

Personnes à mobilité réduite

Résidents ZFE

Deux-roues motorisés

Autres véhicules professionnels

Déplacements domicile/travail

Foyers à faibles revenus

Déplacements occasionnels (petits rouleurs)

Véhicules de collection

E. PROPOSITIONS DE DÉROGATION

Parmi les dérogations proposées, les plus demandées sont  :

Catégories de véhicules spécifiques

Usages occasionnels

Personnes précaires ou sans alternative

Déplacements spécifiques

Véhicules professionnels

Oui
70%

Non
26%

Ne se 
prononce

pas :
4%

« Une dérogation vous semble-t-elle 
importante à mettre en place ?"

70% des répondants se 
déclarent favorable à la mise en 

place de dérogations.
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0% 5% 10% 15% 20% 25% 30% 35% 40%

Bornes de recharge électrique

Services de location de véhicules

Services de covoiturage et autopartage

Services et infrastructures cyclables

Baisse des prix des parkings-relais

Baisse des prix des transports en commun

Gratuité des transports en commun

Développement des parkings-relais

Développement des transports en commun

F. PROPOSITIONS DE MESURES D’ACCOMPAGNEMENT 1/2

Parmi les mesures d’accompagnement proposées, les plus demandées sont  :

• Développer un réseau de bornes de recharge rapide étendu et accessible,

• Apporter un soutien financier aux particuliers et aux copropriétés pour l'installation 
d'équipements de recharge électrique.

• Plus de fiabilité, plus de capacité, plus de fréquence 
(y compris en heures creuses).

• Une meilleure desserte, en particulier des petites 
communes : développer le réseau de métros et de 
tramways, rouvrir des gares,

• Une plus grande capacité d'accueil des vélos dans les 
trains et les transports en commun.

• Création de nouveaux P+R,

• Améliorer leur sécurité.

• Faciliter l'accès à des alternatives de transport 
propres et économiquement avantageuses,

• Réduire la pollution atmosphérique, mais aussi la 
place de la voiture dans l'espace urbain (le nombre 
de véhicules en circulation et en stationnement).
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0% 5% 10% 15% 20% 25% 30% 35% 40%

Piétonniser le centre de Lille et/ou créer une ZTL

Réaliser des contrôles antipollution plus stricts

Cibler en priorité le trafic de poids-lourds en transit

Accompagner les usagers avec un conseil en mobilité

Communiquer sur les enjeux

Communiquer sur le projet

Aides pour les professionnels

Aides pour les foyers modestes

Aides pour inciter au covoiturage

Aides pour l'achat d'un vélo

Aides pour le rétrofit ou la transformation (ex: E85)

Aides pour l'achat d'une voiture moins polluante

G. PROPOSITIONS DE MESURES D’ACCOMPAGNEMENT 2/2

Parmi les mesures d’accompagnement proposées, les plus demandées sont  :

• Une communication efficace autour de la ZFE, de ses bénéfices sur la 
qualité de l’air et sur la santé,

• Des messages clairs et pédagogiques sur les avantages individuels et 
collectifs des changements de mobilité,

• Information sur les aides financières mises en place ainsi que sur les 
démarches pour en bénéficier.

• Achat ou location de véhicules neufs ou d'occasion, 
notamment électriques, hybrides ou fonctionnant au 
GPL,

• Proposition de prêts à taux zéro pour faciliter ces 
acquisitions.

Interdire la circulation des véhicules motorisés dans le centre de Lille.

La ZFE est une mesure trop large, pas assez ciblée, il faut cibler les véhicules les 
plus polluants : les plus lourds et les moins biens entretenus.

Ciblage des foyers modestes et des professionnels (artisans, taxis) 
utilisant le véhicule comme outil de travail.

*ZTL : zones à trafic limité, zones urbaines où la circulation automobile est 
réglementée et restreinte.



Contact :

Mission concertation et citoyenneté

participationcitoyenne@lillemetropole.fr
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